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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

I - L'article L4424-18 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

Après le mot "continentale",

Insérer les mots suivants :

"et des États voisins"

II - En conséquence, la dernière phrase du premier alinéa de l'article L4424-19 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modifiée :

Après le mot "continentale",

insérer les mots suivants :

"et les États voisins"

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour but d'affirmer le caractère transfrontalier de la Corse, trop souvent négligé, 
voire nié.
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A ce jour, les modalités d'organisation des transports aériens et maritimes sont tournées 
exclusivement vers la France continentale, alors que l'île est située à 12 km de la Sardaigne par 
exemple et à 80 km des côtes de la Toscane. Des liaisons maritimes et aériennes existent avec 
l'Italie, mais elles sont ponctuelles et saisonnières, ne permettant pas un développement des 
échanges économiques, culturels ou universitaires dans de bonnes conditions.

L'avenir économique, social et culturel de la Corse est inéluctablement méditerranéen, ouvert sur 
l'Europe.


